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JURISPRUDmNCE 

. ffcl'lirewcnt les lieux uu moment de la naissance de son 
e ·utt :"L prorogatiou, c'est-à-dire à la lin du Lai!, ce qui eta;t 
dr ca., 11 c !Jlle Lcymune ; alors, enfln, que ];! loi reconnart 
le . .,, :liai:·,, le llro1t au mamllen Ill•:me ~·11 11 a pas occut"'· 
d'

1
1,:-c 11 u•tili<>ll qu'il ;Lit un 11wt:l !égilillle. et que la ~our Lt'<tp

a .;. Ile 0'c;;t !J"S preoccupee ltC reclrercller loi tel n d:ut p:IS l'"'c , ,[,; j'a1,J•elante, o,e Lormml ù CO!bla~er crue J'e.\.i-;lcn·~e 
1(, 1,;-k,:tt•: dt: llènwn·ation n'unlil pas constitué yom· elle lille 
L~q;u:'o!lJilrk absolue de regctgncr Pctns, ce qcrr eot tuut drl-

fc\1~~~"; ·atkwlu que l'occupatio:1 " cffecli\·e " exigée pttr 
.. ri u u. ~G sept. J!J3() ne peut s entwc:re que de l'Iuuntalwn 1 :~, 1 ·, d sufli-ammeut continue des lieux Joues par la personne 

1 ~ ,; 1 ,"~ du lomtaire, ou par les per~om1cs que le kxte l'aulo
n;:~ ·ù ,~ otlboUuer, une telle occupation. ne pouvant r0sulter 
1 i r'e l'ulilrsc~lion des !reux comme pie.l-u-terrc, !ll elu s1mple 
:\ •i;>li•·rr e11 place des meubles garnissant l'uppiirlement; 

1 
\.ticndu <l'autre part. qu'i bon droit la Cour d'ap_pel" consi

d:ré qu'en pr~sence ete _l'expresswn cl' '~ oçcupüllO!l effective 
. , lictLX S<Ul mol!! legllidie », c.ont s est servi le l~;gisla
\~\~r o,ans fher ni l'époque ni la dur~e de celle occup<.ttion, 
le Jllgc dè' ait appreci~r. si, d'une nwnilcre génèntle, en cours 
li. locilli>~n ct le eus eclletmt posleneurement a celle-cl, le loca
t<~ire P"u'·e1it être consiucre coi!uue. occupant réel; qu'H fal
lait crtlbager, à cet egard, la _s1tuatwn d;~ns son ensemJJle. et 
11011 P·'" se placer selllement a la dale d exp!I'utwn du La!l ; 

.\ttcnrlu enlin, qu'il appartient au prr ne ur d'invoquer le 
m:>lif l2;.:iti<lle petr lequel il entendrait justifier sa non-occu-

tli>~n des lietlX ; que, dès lors, en constatant que Dlle Leyma
f.i.~ ne jtrotiliait pus tl'un tel motif, l'urrèt attc,qué a, nbsll:ac
tion raite de tous motifs sun1bondants, re gui!: rement mol!ve, 
sur œ puinl aussi, sa d0cision ; - D'où il suit que le moyen 
ne saurait 0tre accueilli dans aucune de ses Lsanches ; 

Pur ces motifs, - Rejette. 

~L\1. Grignon, prés.; Lepelley-Fonteny; rapp.; Gavalda, av. 
gén. - i\le• de Ségogne et Beurdeley, av. 

!\OTE. - Ln Cour lle cassation précbe par l'nrrèt rapporté 
la comlitinn cl'occupntwn effective des lieux sauf motif légi
time exigt~e par l'art. 12 D. 2û sept. 1G3;J relatif au maintien 
en pus::;eosion facultatif clcs Joootaires. 

L'ocCIL)Julion " effective " suppose l'hailitntion réelle. et non 
sunvlement le maintien du mo!Jilier duns les Leux. Le crite
rium e~l plus strict que celu1 aclopté par la Cour lie Paris 
potrr l'applic:aiion des lois raciales qui excltwienl lie l'aclrni
nistratiun pm un commissaire-g,jrunt les immeubles ou locuux 
S>•rnml a l' halJitation personnelle lies israélites (Pilris 20 avril 
1944. Gnz. Pal. 10H.:1.207) et pour IlL réintégration t~es loca· 
taire., \:\'incés rians le cas oC1 l'ordunnance du H nov. 1!144 
exige !'uccnpalion tles lienx ù ln date du 1{) juin 1010 (Piins 
20 fén. 10i:i, Gaz. Pal. 104'i.l.120). l\lais le crit0rillfn posé par 
l'arT,·[ rappmté ne peut qu'èlre approun~. car l'art. 12 D. 
~ti sept. D30 est plus précis : il exige l'occupation effective 
S:Juf lHOtif légitime, cc qui signifie à l'évietence une habitation 
réelle. 

D'autre part, si ce texte ne précise pas la rlmée rninimn 
de retie " occupation effec:ive "• ni l'époque à laquelle elle 
de\'étit ·~trc realisée, il seml)le bien évident que le législalem 
a em isagé une occupation d'une certain~ permanence, sans 
qn'il suit ;;n!fisnnt que le localnlfe mt halJité les lieux seule
ment ü l'cxpirutwn de la location. L'art. 12 D. :?ii sept. 1V:lG 
a en effel pour o!Jjet de protéger les locataires qui sont exposés 
a se trouHr privés de leur lw!Jilation réelle. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e Ch.), 27 aoùt 1945. 

tol'EF,RF. DE 10:3!J. - ACTES DE SPOLJ.-IT!OX. - ORDO\\. 21 A\'R. 1!H5. 
- OHl•l>X\A\CE D'EXPCLSiu!'l. - DÉI'ACT DE PAIDiE\T DES LO''E11S. 
- AC.TE ÉTRAXGER AU LOCATAIRE. - v;APPL!C..IEJL!TÉ DE L'Am~. 11. 
- ACTE COXSfiTCAXT UXE I\IESllRE E.\:ORDITAXTE DU DROIT CO"D!UN 
(!iO:i). - !X.\PPLICAiiiL!TÉ DE L'ART. 1er. 

L'art. 11 ordnnn. 21 avril 1().\3, qui ]Jl'ésHm;? avnir é!t' passés 
so'q L'empire de la l'iolence tous actes juridiques pnssé8 
oprcs le lG juin 1040 par cles israélites, est ina)J}Jlira!Jle i'! 
l11 zn·océ,lurc rl'e.T[mlsion suivie pendant l'ocrufialiou p!lr 
un prouriétnire contre un locillaire israélite ct à lu rcloca
twn lies liuu.1: {ilile à un tiers par le prvpril'taire. 

Il n,, s'auit J'ilS /iL, en effet, rL'artcs juridiques passés p<Lr le' 
lncr;tmYp aussi ëtranuer ü la procédure !L'ea;pulsion par dé
{llut qu'ù la rdocation consëculice, car la seule l)llestinn qui 
se .r:•se est cel/,~ de sr11:oir si l'instance en expulsion de l'is
raelite et la relocation à vn tiers snnt atteintes par la nul
t/,•.t~,: rlrvit ''tlict,•e par t'art. 1 de l'orrlonn. 21 nnil 10\J. 

Le {),'!'Ciit:c tles clis]>ositions de cet art. 1er suppose à /.'origine 
de r ar:,., incrimilH' vne mesure c.roi'ùit;inle !lu droit commun 
en t·iuucur ou 1ti juin 1910. 

Or Hn''.lJI'nr,'tlure d'expulsion {ait<~ à la sr•uf,, iniliatir·e rfn 
Pro}n<,'f,;jr,, i1 lu suite rlu nrm-paicment iles luu,·rs >W !'nnsli
tue f>us wie nu·s!Ue c.ror/;ifante r/11 droit cvnlnwn en t·i•7U<'IIr 
uH lti juin t~i(J: une kllt' prvc'''lure ne !JCIIt donc pas •'Ire 

, 
1
'1
9
•';/'''t.!l nul/.e en uflplicalion dé t'urt. t•c· ortl.onn. ~l auil 
·t5. 

Il est sans importdnce, pour la solution du litige, que le mobi
lier gumissant {'app>11'/cment ait ét'' apprél!enrlé par l'en
nt?mi si ce u'est pus cet act<; de spoUa!ion qui a motive 
L'ucti•m elu l'~''•J'I'il'luire UjlfJU!}Je Slir lu cluuse résolutoire 
iuserl:t! un lJuil. 

Liubrcs c. :Soc. nal'Jll'IJurt cl \\'ciller cl Cie d'assurances 
Le 1\lon;le. 

L\ cun1, - Sur l'appel rie Llabres d'une orilr>nnnnce de 
rd0r~ drr l'L'''"'J'lent elu 'l'rib. civ. Seine du 23 juin 1043 qui, 
Lisat1t al'piic.i[i,tn <le l'm·t. ll de l'onloncl. cl11 ~~ avril 1V45, 
u 1Jrununcc 1 unnula lion de ln prvcé<ture d'expulsion suivie 
au cours t'e 1 annéE 18 LJ contre la Soci0te nappe port et \Veil
ler et de la relucation c,u lucul à l'uppeli:mt; 

Consitknmt qu'aux tenl!Cs rl'un bail <le 3, 6 ou () années, 
ayant col!t!llCl!l'é li. c;ounr le 1er oct. 1033, la Soc. Rappeport 
e, \\ eiller ét.til luc<~l~til'l', tl;ms un immeul,Je sis à Paris, 
lti:2, rue tlu 1.-aul,ourg-Sumt-llonorè et appartenant ù la Cie 
Le :'IIOJ!de, d'un appct!'\e.ltènl ù U'nge à l.L foi3 domestique et 
currllnercial, usage qui fut, en fitit. lilmtè il la seule l!abitu
ti,m en fe\·:-. 1\Jll en vue lie soustraire le fonds de commerce 
aux urcsures en cours contre les entreprises juives ; que 
l'aflaire n'en fù~ pus moms pourvue, au mois ete mars sui
\·cu!l, tl'un COll! !li issaire-gérant, tandis que la Soc. nappe
port, itr'c1111ée, coutinu.l!L ù acquitter le loyer jusqu'en oct. 
1D'f2; 

Cunsillèrnnt que les termes suh·ants étant demeurés impayés 
el les occupants disparus, li! Cie propriétaire engagea, au 
cours de l'atm0c 1%3 LlllC: procédure de délcmt qui aboutit à 
une orùonilil!lce de référ~ tlu 2J juin 1V,i3 ordonnant l'expul
sion Lie la lucal:tire ; que le local litigieux fut ensuite reloué 
ù Llain·es par la ::ie Le l\loncle le 30 juin 104> ; 

Considérunt qu·e~I tuut état de cau.'ie le 1er juge a fait une 
inexacte annuktion, par application tle l'art. 11 de l'ordon
ncmce rlu ~1 a\T. l'Ji:'>, Lies procédure et relocalion en cause ; 
qu'il ne s'agit pas en eflet d'ucles juridiques passés par la 
Sociélé inliruèe, aussi étrangère à la procédure de défaut 
qu'ù let relucation consécutil·e, en sorte que la seule question 
qui se pose est celle Lie savoir si l'instilnce en expulsion de 
la Soc. RapprôpOrL et \\'eiller el la location ù Llubres saut 
utteinles pur la nullité de droit élhctée par l'art. 1er de l'or
dunn<.mce préc!lée ; 

Cunsi•Jérant que le bénéfice des etispusitions dudit arti,cle 
suppose ü l'ot i::;ine c:e l'acte incriminé une mesure exor!Ji
taule liu druit cou1mun en \·igueur au 1G juin 1040; 

Ur ronsi11érant qrtc la Lléciswn d'expulsion dunt l'nppelant 
critiljue l'annulation n'est inten·enue ni à la requête, ni à 
l'instigatiOn elu commissaire-gérant dont. l'action ne s'est ma
nifeske que par let mdialion cle l'inscription au regis\:-~; du 
colllmerce, m .is proc~·le c:e l'initiative spontanée Lie la Cie 
pruprietc<ire agis:;ant en vertu (es droits qu'elle tenait de son 
!Jail et cle la législ:Jtion normale ; que, d~s lors, ni la procé
dure altar1uée. ni 1a relocatiun qu'elle a permise, ne sont la 
cuns0qtlerJce d'une •'es mesures susvisœs, en sorte que la nul
lité des actes de disposition qui ne remplissent pas cette con
dition n'étant pas pré\'Ue par l'art. 1er de l'orclonnance, les 
nctes dont la nui!it.é est poursuivie échappent aux dispositions 
cl uliit article ; 

Considérant, il e:;t vrai, que le molJilier qui garnissait l'ap-
pal'lement a L:té a_[lprél!endé en oct. 1U\2 par J'ennemi ; . 

i\Iais considérant que ce n'est pas cet acte de spolwtwn qut 
a moti\·é l'action elu propriétc~ire uniquement appuyée sur 
la cl11uso résolutoire insérée au contrat ete bail ; que si l'or
donnance qui a prescrit l'expulsion vise le etégarnissement 
des lieux. c'est accessmrement. la poursmte engagee et la dé
cision rendue reposcmt esoentiellement sur l'application dans 
les termes rlu clroi' commcrn, ete la clause résolutoire contrac
tuellement acceptée ; qu';r cléfaL\t de lien de CiiUSalité entre la 
SJJO]intion tlu mobilier et l'éviction tles droits afférents au 
I.Jail l'url. ter est à tous égards inapplicable en la cause ; 

CtJnsidèrJnt qur la Ci() Le i\lonrle décl:lre s'en r'1pporter à 
justice, qu'Il y a lieu de lui en donner acte ; 

Par ces moti!'s, -- Reçoit Lla!Jrcs en son appel ; - Infirme . 
l'ordonnance enlrepnse et. statuant à nouveau, dit et juge 
CJ!LC la prucé lure d'expulsiun suivie contre la Soc. Rap,!JOJ
port et \\ eiller et la reloration rlu locnl à Llol;res ne ~ont 
pas des actes de LlioposrlJon accomplis en comequcnce cl _une 
mesure exuri,ilutrte nu llrult cornmtm en ngueur au 16 JUill 
19\0 · - Ott l'orclonnance du 21 au. 1D15 in1pplicable en la 
causè ; - L 'éi,oute la Soc. Ruppeport et \Veiller cie ses de
manlies. flns d conclusions ... 

.\!. Hamel, prés. - l\Jes G.-L. Hoffmann, Benoit-Deutsch et 
Baudet, av. 

!\OTE:. - L'mr(·t ci-dessus est. b. notre connaiss11nce, le 1•r 
qui nil été rendu sur cet'e questi~ltl.. . _ 

Comn;c l~ décide lü Cour t!e Pnns, Il ne pou,·art etre ques
tion tl'appliqm•r l',rrt. 11, lllli'que en texte suppose un acte 
" p:t:os.· ... J'èll' li~,; persutti•e.' ... dout la s!luntion n été réglée 
th'!' les lto\le' \'is0-; ~~ J'm•t 1er ... Oll [•ill' lies dispositions prises 
ü lcllr en,·onlrc pnr l'ennetni "· 

Le loctttuire élnnl reslt) élmng,•r ir la proct'llurc d'expulsion 
p<rr le· ··aut. suivie coutre lui )HL!' le propriétaire, l'art. 1l ne 
pott\'l>il ·"1re im·oqué contre celte procédure. 

Journal du 19 octobre 19~5. 
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Lu seule question qui sc pus"it était celle tlc S~\·oir si l'ins
lmlce en e.\pulsion lom!Joil wus le coup de.c; dispositions 1ie 
l'm·t. 1er, 

L'arJ ct ci-ticssw. y 1épon'l p::r 1~ uéc.:·ati\e en rcleYaul qu'il 
n'y Lt pas ù l'origine de J\.clc itJCfiLliu0 une JJlCsure exL•rJ,i
laute LiU tiroil commu11 en \i~ue111' nu lG juin 1c1IU, l~t pru
cedure li'e:-;pulsi('ll il}"il!ll t'lé- inlrodt!ite p;tr le· pl'llpriC·l~lire 
sur sa seule illlliali\'e el en \·el'tu d'une cl:tuse rè-~<,liilü're 
inséréB au lJail. 

C'est !il une solution non\·eJie et intéressante : 011 11eut lil 
rappt·ochcr de celle IÎLlllJI0è ]Jar 11!1 juc;·emcnl r6ceut qui n·n 
pus vu de mco:urc 8.\orldlcmtc tlu d1uit c,_,Jllmlm. au sens 1!e 
l'url. 1er, tians le fait u'un n'an ~Glaire cr•n\·cntionnel ind(·!i
cat Yencianl lill uni:nol rk•IÜ la gurdc: lui untit (•t,·· couJiée. 
V. Trib. ci v. BcHort 13 juillet 1\J\5 (Gaz. l'al. 1045.2.8'2). 

COUR D'APPEL DE COLMAR (Ch. corr. Metz 17 mai 1945). 

ALSACE ET L0!1HAI\I-:. - PP.OC:Éllt:nE. - LJirÉHATlO'\ DU TEHfTfCI!HE -
(ll\110\\A:\CE Dt: l:J SEPT. 1 !J \1. - ICHl!J!Cl!O\S COI\ 1\ECTJO':\U.LEI'. 
- CU:IlJ.\)1\.\TJO\S CI\1U~S Pt!I'Ù:l:IEU:ES AC lti lUI~ 1\J\0. - \LCLS
SlTÉ D't·N E:I:EQD.ITCt:. - JLGE\1E\T Lit: TlrJnL\.\L COHI1LL:TtU:üEL. 
APl'EL 1\U:EVAULL. 

On ne saurai! orl!ne:tre rJue· les url. 8 r'l ~1 g 3. UILitJilll. 1:J se)J/. 
1\14\ o:dueut toute possif,ilitl' tle rw·<JIIts par voie rl'aJipet en 
ëtlictlillt que les jltfJCIIU:nts ct al'l<!ls rl'1t·/ us 1•ar les juridic
twn3 cr;ncctwllndlcs ries 3 départements 1J"s!L'I'icurcn1Cut 
an lU juin 1:1W et stnfu,urt sur les ilur'rds ciL'ils co;rioini<'
IHCnt à unç_ conllrunnatiun ]Jr'nale, ne )>OHTI'ont être ex1;culi;s 
que lOrsqu .1/s ourout r-cçu ['c.TCquatur. 

lin effet, iL est nu:ni[c.,te que, ]'ar ce le.!:l,·, le lét!isluteur a sep
lement cntentln prcsuire. tJUC tes dc;cisiuns clont it s'agit n't!
tuient pr~s S11-'Cl')JlitJ/es d 1'[1·,. e.n'r·ulr'es to11t ou'etle ne sont 
)llls déclr<Tées c,,;,··cutoircs ; les :: ,!cgrés r'c iurztlictiun ont ét.i 
t!tnlilis CIJ1/ill/c une uaroulie de lHJI:Hc ruliÏiinis/ration de lo 
i11stir:c cl rks lurs Ir! !fruit d'U/IJ!Cl d'un jur;emc11t 11e peut 
~tre refusé que lorsqll'une rli.I'Jiosi/ion cJ:ce]J/ionnelle de la 
loi l'a formellement prévu. 

DL!lla Y<rllc c. Klopp JeGn. 

LA Curn, - ,\tten1l<I qu'il ID suil1è <l'un Gccidcnt quïl a c~ws(; 
à Klopp Jean, llellc1 \'<Lile a r't(· CiJilll:11Jl!l0, sui1·anl jugement 
liu Tri1Jill1t1l Cl•lTec\iunnel de .\ldz en tl•tc tlu lJ lé\ricr l;l:J;J 
ù lOO fr. rl'a1JJCI!r!c pour ],Jcssun·s im·olc:u<nii·cs ; que slll' cun: 
clusions de la JHI!'lie c'hiie, le 'JriJ,ln1:ll rJ,:·data Della\ nlle scu! 
respousal,Je de rm:cirlcnt. ortJ,,mn u:rc C.\[JCI'tise médicale ct 
a!Juua iL h:Jopp uue ]Jro-.isiz,n ; 1 

Attendu que pc1r jugement en dale ,lu :C:? nuüt 1Dii. sigt,iJiC· 
Jo .n ;roùL slliYunt, le TrilJUnal c"nc le: •nncl. apr·: s cxpe1 tise 
meli1calc, a r:uudamné Della \ t;l!e il rm~·er· il Klupp la ~um1ne 
lie 50.000 H:\1. U\eC intér0h il 1- '/, rlcpltis le 1er nnil 1D13. y 
compns les sommes versées il til re pro\ isionncl en \·crlu d'un 
jugetnent tlu 12 juill. 1:1~'2 cL échues pusléricurement au 
1er jam·. 1~)\\. ; 

Attendu que pù acte th1lé ,;n ~:1 aoùt 1~a. D8ila VGlle a 
relevé appel limlil jugement clans les dda's cle la l1 1i ; que ln 
déclaration d'appel a èt~ faite tlirn a11 grelle liu tl'ilJumll cor
rectionnel t)Ui " rendu Je jr1geincn:. o\l:1cpé, mais au greffe rle 
lu Cl1umlJre clétncl!ée ; 

Atlellllu qu'aprè·s le rctotw de" :1 ' 1t·partcrne11!s à !il Frawe 
ct à la requête de K!opp, l'a 11tlimce ll été ihée LIU El G\Til 
1\J-15 ; . 

Attcu<lu que par ap]Jlicution des ,:ispositions des mt. 8 et !), 
§ 3 ùc l'ordtlliJtance tlu 15 SCIJl. 10H, Della V rlle soutient que 
s'ngisl'<ml ü'ur1e tlécis:on re,r•iue sur les inlérds ci\·ils il la 
suite d'une conr1arllnation ]Jénale, seul l'exéqnatur peut 0\re• 
demandé au Trilnmal qui a slatué el que, di·s lors, la Yoie 
de l'appel y cst e:-;cluc, et qu'ainsi ccl appel est susceptiille 
d'être ctélér0 au jug2 tl'appcl ; 

Attendu que Klupp CCtnle,te la rccev<~Liliié tlc l'appel pour 
le mtlif que J'appel n'a J!~IS (·t0 tlédan~ au grelle qui o. rcnùu 
le Jugement enlrepns ; 

Sur l'irreceH1bilité de J'(r]'pll prise ile ce que l'c:~:équ<rlnr 
pre:'ll par l'ordon:,ance du 15 scplunLre 1\JI-~ pc,ralyser:tit le 
ùrutt !l'appel : - Attcn•:tl qu'on ne s~rurail ~6rieuscmcnt SOli
tenir que les m·t. 8 cl D ~ 3 rie l'or•!ounanœ t!u 1::, sep!. 1!\i! 
excluent toute J!OSoilJilit·~ de r~ccn1rs par n'ie d\1ppcl en ,!liic
tant que les jugements cl ü!T· b relldus ]'<11' les jurirïctious 
cmTccliolllle!lt·s th•:; !ruis .;JJ·kmc·n!s pl•Sl0r:er:n'lliCJ!l uu 1'i 
juin El\1! ct sl:rluallt sur le, chi',; conjuinte:llcnt ù lille 
cDnrlt'lllll:ttion lïélt:de. l!l~ d!Ll c:\~<.:',Ji~:,s lr r~qu.!l:-
ûlll'f)!Jt 1\::-,l·rJur:tur ; q :1 et'll.•l .il c·l c qnc p:11' 
cc Lc'\lc 'd~Ul' tl '! tdt'1 1 c. t v1den 11 r_·lii·t~ !!UC 1L'.~ 
dl·L·i.<llu.-; il >-~1.~-t JJ.l: , ~-~ ,:.'-> -u--··+ ]'1 d··, 11 ·~· · (·:·u-
tl~t·s t:.tuL qiJ'c~lt•s 11e Sl·Hl 1,~,.--; L.'-; exl·cuk ·1-c-:: : 

.\\k11r'u q::t.; J+~.-· :2 Lh · · f' ji·r: !j.:: n u:, \ l•l(: -L t:.1 !.J. ~ : r il t: 
une .~·tll'clntic t~P lt 1nc: rt 1 li.tl.ni.s!I·[1l\· 11 d(' ln j11s\i(·l) , q11c. 
dès lurs, k rltuil ,;·appel ri'un ·' ~ge:rc:ll ne l'elit ,,\r-e rcfll.'-(· 
que lorsqu'une Llispusilion exceptiuntle:le lie 1,1 lui l'il formel
lement préyu ; 
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, A\lenrlu qne le reto~r. tle3 3 tlépartelllenls il !ëJ FI ance 'lili 
se.,,. acr·onq•lJ pnr ln ]JI,L·I'J!wn tl11 terntoll'e n'a purté aucune 
atlc,nlc clll\: droits antéric:n·eutcnl acquis de Della \'~1lle cl la 
S'Jlt_c lie 1 :q,pcl pal' lut emis cc~ntrc le juge11~et1t entrep1 1s, 
qu il_ e,_,l ~· u:emenl puur clld uc :;uumeltre cet appel ~~ lu 
JUndtdtr-n iL:n•:aisc J(·galemC'nt cmnp~tente; que tli·s lors 
la L.onr cie c' <!ILS scl!'Llli\C s:lisic rle !ti cl1nnnissunce Ile l'r1p: 
l'•-'1 l•.l'!r'~: '''"l1e lc·il( ]u;.;c:111ent ct ilcril 'tatucr sur les qnes. 
\iC:Ih, e-,,·,·p:iuns l'l inciuL'I1\s auxt[llcls cet appel donne lieu. 

:-:-' 1r l:r lw 1le 1Hil1-t'CC,_'\ <'Il' prise de cc que l'appel il été in: 
terJC!ll <lu ~1dl" lie la Com·: - ,\llt.•ndu qu·aux termes de 
l'en·!. ~D:J C. il1:-l. cri!J<., l'appt;] est. [PrnJ8 par une déclLtraliun 
fclllè au giet le 1\11 triut:n:rl qni a p1·ononc,:· Je jugement ; qu'il 
C'l dr' _JUrL'_lJl'lue;rcc cot,.,l~Jute que l',i]JJi.c.;ution impos(·e pur 
C<'l arttcle Ir11]Jlt'_JliP nécessGire:nent l'inten·entinn de l'appe
lunl nu ri~ son I< wlt\ de pouvoir sp~cinl Yenant en personne 
Jll~re la clerLlrutJon d'appel au grefiier qui a ~ualilé de la re
cel<l'r et la ré,lnction ptH' cc urelller tl'un acte constatant la 
rléclnratio:t tl'a~Jpel; ' 

.\llenllu, par suite._ qn'on 11e saurait reconnaître <'lUX l'lits 
<~rtl'·u!cs par LklLt \lille une Yérituble pertinence ; qu'en url
ml'ltatJt. ~~J eifel. quïl !ùt pronYé que l'acte d'appel déposé 
~L.lil :JJanll,re rl61ac!Jée a dé snumis dans le cldui légal au 
grcllt.'. ri'.! lllh•mal cunecltullllel, il n'en résulterait pus que 
J H] 1lil'l lu\ llllrTj8l~ ëel1m ]es formes éh]J]ies p<tr !"art. ~03 
C. iiH. crit11.; qu'il éc11el, rl0s ]O!'s, de décl<.<rer l'appcluut clé
chu rie St.'!l ùruit ll'a['Jlel ; 
_ F'tH' ces motifs, - ... ll(·clnre irrece\alJle l'appel émis l~<lr 
!Jclll! \alle crmlre le jugement lln TribmPl correctionnel lie 
\ll:iz em r!trlc t1u ~~ aoùt HilL 

:\!\!. Prive, l'r0s.; Ljska, ~ulJst. proc. gén. - !\1"• Mopper~ 
Camson et \Valff, llV. 

:\OTE. -- Aux termes rie l'art. S Qrtlonn. 15 sept. 10-H. rela
liYC cm I·é:aJ>iiE.'iCliH'nt de la légalité r6pitlJlicaine dans les llé
p<:rletnents t!u B:1s R:,in, 1lu llaut-Rllin et de la !\loselle (Gaz. 
l':1L lc1\L2.:_::~\;, " les jugunenls ret an01s rentlus par les juri
,_,!cl:ons c!nle, et cumlt'el·ciales des 3 départements post0rieu
rullleut lill liî juill 1:'10 ne pourront ,[re e.\écut(·s que lors
q:t'i.~ Ll'I!'(II;t ~''"'~'li ;·C.\CCjlWI!il' ... "· L'art. a ~ '; lie celte OfliOtl• 
uai:' c (SIIt'>c~,tl Je recltl!caltf 1:t1ru au J. O. dn HJ sept. 1:11\) 
n>i1l cu tcxk appJi,<ililc " «UX décisions rcn,lucs sur les m
kr:Js uYils C01!JOit11,emcnt il un8 coi!Clamnution p(•nale "• cc 
tflll d<ut le cu;o: ''e l espcce ci-clcSslts. 

ll est 111a11ifc'le que cc te:-;tc, Lien loin tle tenclre à aggra
HT L1 s:t,:ai!Ci!l de CCliX qui onL été cunliamnés cil·ilel1lent 

le lii j"in 1~'10, <1 puur but de le'3 proléger contre des 
11 '" " C'.lltra:re.-; nu.\ ri•c;ks du clroit fr,mcais n, ou tlé-

knlliJlr~cs (( p·,r J'tllia·-lJeuJetll du contlan1né ù"' la Frunce /) 
(urt. ~J ~ 1 de l'ordomruncc·). Un n'o. donc certainement pas en
kudu ]ll'1H'I' lcodils condamné.' iles voies lle recours atlnJi.':ieS 
pur dr,,it lranç:ais, nutaulillent du tlroit <le faire appel tians 
ks JlillJOs:.·s par l'art. ~U3 C. insl. crilll. C'est en ce sens 
que s,; J!l·ununce l'nnèl ·ci-dessus. 

Cin P''ul rn0t!Je, allunt plus loin, 'c tlemancler si les nrt. 8 
et cJ pr·ét:ilt'·.s ne pn'sup:,osmt pas lJlle J'exequatur ne doit être 
uelllnwlt; q'LP pour lr·s décisions C[lli remplissent toutes les 
autres CllJJuiliultS tJonnalcurent néttessaires pour être exécu
lte'i, et J<~lr ccnséllllent ne sunt plu':i sujettes à opposition ou 
UJ\pel. 
. l'clr u:-;empl", J'e:-;eqcwlur pourrait-il 0tre demandé pour un 
Jngeu:eni il'~<n lrilmual civil pat' cldëJnl, qui n'uuralt même 

dé· ~i.c.mifié ? !\uliS en dout·.rns. Ledit art. 8 ajoute une con-
m u1 elie _pour J'e:-;éc"ti"n tlc•s jugements, mais ne tlit 

~l\ICliJJélllellt qr1 elle se sul,~tituc aux Gutres. Les motils rie 
j'Qn0[ ci-ticssus nous par:lis~cllt laHlnlblcs il cette rmmi,~rc 
li~ vuil'. 
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COUR DE CASSATION (Ch. civile), :12 juin .1945. 

nr...,PO\S.\r,r.nl: CJ\.ILE. - ACCHlJ:\TS nu TH.\\A:L. - ALn:ccLTUHF.. 
L. J;) ]l]:r:. J ~~~!. - I'EW.;u\,1 S PIWTÉ(;Ü:S. - COIL-I.DOP.AT!.lliS 

',r:c I.'IL "-.:r:1..' DE I'l:nrs E.\ 1 ·LniLIYrs. - ACTE liE co:-1PLAISAl:CE. 

-"i. ou:c fcnn,·s de l'al'!. 1er L. J:J Ji·,·. 1~1~:2, la protection de la 
r,··uislu!i,·,n 1111 /ruruil a ité ,··1c111luc ù tous les collaliorateurs, 
,,::lorir's c-u li(,!/ tl•·s )'r'lils r'-!ïJlortunts af!l'icoLc .. s qui sont rie· 
lilll:'s rl 1f1l r·urns r/'r'll[r'nirl,Ls, sert·ices rëciproqur·s, 
r'OUJ>S rlr' :uu/1/. ·":<1/;cilis uu siiiiJ>lr'lill'lli aCCI'['Ic's, encore fa-ut· 
il drlt//{1/!/f Ut!/,'iÎ Sri// ![il/('". Il' ro/lU[!Of'Ult'Ul' occasioHJU!l 

1 /f'r' (ri//J-'Îtlr'/"1~ !'{IJ/1!1),' S
1
r'f(lll{ ]'fi/l'l'' SOUS [a i{t'j!{'1UlU'll(e 

!IIU/I;t'ur'!L•:,, ,fe /.'c.,'j>/rrr'/•1111. l't: •Jili r.H'lll/ le ci!IIJ! cltJ 11/Uil~ 
1-'i!l l:r• /fU fr· J',; ',If' fr',~Jir//11' 1'1 U!iC jJI'J'SOl/,ll!'"~ en ([if{irvlf(' 
ulf t'!! , !•li-ce nu;11rc olll' l'uuur'l Ile cc!k-ci. 

f:'s( c/r~JlC IL';/>1/C'Irlt'/1/ fll.</ifié l'arn'[ <JI.IÎ COll~trL/e r;rt'C1l âunna11f 
uL'ilecoknzcnt son aille tL un culiiv,Jtcur pour duclwrger une 
voilure, la l'ictime a seulement acco111pli un acte- de complai! 


